
CALADE ENVIRONNEMENT 
diagnostic immobilier 

Résumé de l'expertise n° 18/0432 
Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d'expertise complet. 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments 
Adresse : 3 Bis, Rue Bel Air 
Commune: 01100 OVONNAX 

Section cadastrale AD, Parcelle numéro 646 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : Lot numéro 3 

Périmètre de repérage Garage 

Prestations Conclusion 

Mesurage 
Superficie Loi Carrez totale : O m2  
Surface au sol totale : 23,51 m2  

Amiante 
Dans le cadre de la mission, il n'a pas été repéré de matériaux et produits 
susceptibles de contenir de l'amiante. 

ERNMT / ESRIS 

Présence d'un plan de prévention des risques naturels approuvé (Crue torrentielle) 
Le bien n'est pas situé dans une zone à risques 
Absence de plan de prévention des risques miniers 
Absence de plan de prévention des risques technologiques 
Zone sismique définie en zone 3 selon la règlementation parasismique 2011 
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CALADE ENVIRONNEMENT 
diagnostic immobilier 

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier 18/0432 
Date du repérage : 23/07/2018 

Références réglementaires 
Textes réglementaires Articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et de l'habitation, Art. L, 1334-13, 

R. 1334-20 et 21 , R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique; Arrêtés du 
12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, arrêté du 1er juin 

2015. 

Immeuble bâti visité 
Adresse Rue : 3 Bis, Rue Bel Air 

Code postal, ville : 01100 OYONNAX 
Section cadastrale AD, Parcelle numéro 646 

Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: Lot numéro 3 

Périmètre de repérage Garage 

Fonction principale du bâtiment : 
Date de construction 

Autres 
< 1949 

Le propriétaire et le commanditaire 
Le(s) propriétaire(s) Nom et prénom 

Adresse  
... Mr ABDOU Noureddine 

12, Impasse des Joyaux 
42000 SAINT ETIENNE 

Le commanditaire Nom et prénom 
Adresse :  

.,. SELARL JURIKALIS 
194, Rue Charles Germain 
CS 30030 
69651 VILLEFRANCHE/SAÔNE CEDEX 

Le(s) signataire(s) 

NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de 
repérage ayant participé 
au repérage 

Personne(s) 
signataire(s) autorisant 
la diffusion du rapport 

NUGUET Robert 
Opérateur de 

repérage 

BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France Le 
Guillaumet 92046 PARIS 

LA DEFENSE CEDEX 

Obtention 16/11/2017 
Échéance : 15/11/2022 

N° de certification 8053718 

Raison sociale de l'entreprise CALADE ENVIRONNEMENT (Numéro SIRET : 447 955 279 00024) 
Adresse : 271, Rue Camille Desmoulins, 69400 VILLEFRANCIIE SUR SAÔNE 
Désignation de la compagnie d'assurance : RCP ALLIANZ lARD 
Numéro de police et date de validité 49 022 209 / 31/12/ 2018 

Le rapport de repérage 
Date d'émission du rapport de repérage r 31/07/2018, remis au propriétaire le 31/07/2018 

Diffusion le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 9 pages, la conclusion est située en page 2. 
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1. - Les conclusions 

Avertissement les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits 
contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1 Liste A: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste A contenant de l'amiante. 

1.1 Liste B: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste B contenant de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, 
composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des 
investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou 
l'absence d'amiante: 

Locafisation Parties du foc& Raison 

Néant 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de lentreprise Il na pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Adresse - 
Numéro de l'accréditation Cofrac:  - 
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3. — La mission de repérage 

.3i L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l'amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

32i L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi 
à l'occasion de la vente de tout ou partie d'un 
immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de 
l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou 
partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges.» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l'état mentionnant la présence ou l'absence 
de matériaux ou produits contenant de l'amiante 
prévu à l'article L. 1334 -13 du même code». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 
13.9 (liste A et B). 

324 Le programme de repérage de la 
mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par 
l'Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé 
publique et se limite pour une mission normale à la 
recherche de matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans les composants et parties de 
composants de la construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 

— tiste 

io o'uctrm j Po1s du coruprerrri a vrfir ou ci sorrdor 

Murs, Cloiesos 'en dur et Poteaux 
(pénphériquee et mténerns) 

Enduits projetés 
Envétesoent drus (plaques de menuisenes) 
Revitement drus (assiante-cinrent) 
Entourages de poteaux (carton) 
Entourages de poteaux (amiante-ciment) 
Entourages de poteaux (matéiiau sandwich) 
Entourages de poteaux (cart0n4p1âtre) 
Coffrage perdu 

Cloisons (légères et pséfabriquées), Gaines et 
Coffras verticaux 

Plafbnds, Poutres et Charpentes, Gaines et 
Coffras Horisoritaux 

Enduits projetés 
Panneaux de cloisons 

Enduits projetés 
Paumaux collés ouvissés 

Planchais 

Conduits de firuclos (air, ces, cuises fluides) 

Dalles de sol 

Conduits 
Enveloppes de calonfres 

Clapets /volets coupe-feu 
Clapets coupe-feu 
Volets coupe-feu 
Rebouchage 

Portes coupe-feu 
Joints (Couses) 
Joints (bandes) 

Vide-osduses 

Toitures 

Conduits 

Plaques (compesites) 
Flaques (fibres-ciment) 
Ardoises (conipraites) 
Ardoises (fibres-ciment) 
Accessoires de couvertures (c000sites) 
Accessoires de couvertures (fibres-ciment) 
Bardeauxbituniineux 

Bastiuges et façades légères 

Plaques (compesites) 
Plaques (fibres-ciment) 
Ardoises (coirticeltes) 
Ardoises (flbies-cneent) 
Panneaux (composites) 
Panneaux (fibres-ciment) 

Conduits en toiture et façade 
Conduites deaux pluviales en endente-ciment 
Conduites deaux usées en amiante-ciment 

Conduits de fumée en amiante-ciment 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 

Composant de la construction Partie du composant ayant été inspecté 
(Description) Sur demande ou sur information 

Néant 
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Constat de repérage Amiante n° 18/0432 tajAmiante 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 

Garage, 

4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés Néant 

0ocuments décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections physiques mises en place Néant 

Cléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble bâti en toute sécurité Néant 

Observations Néant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux 23/07/2018 
Personne en charge d'accompagner l'opérateur de repérage : Me DENUZIERE 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions des arrêtés. 

Observations Oui Non Sans Objet 

Plan de prévention réalisé avant intervention sur site - - X 

Vide sanitaire accessible X 

combles ou toiture accessibles et visitables X 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Néant 

5. - Résultats détaillés du repérage 

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste A 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 
Etat de 

conservation 
Commentaires 

Néant - 

Aucun autre matériau de la liste A n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste B 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 
Etat de 

conservation 
commentaires 

Néant - 

Aucun autre matériau de la liste B n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, 
conséquences réglementaires (fiche de cotation) 

x ou oroduits contenant de l'amiante 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 
Etat de conservation55  et préconisations' 

Néant - 
* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce present rapport 

** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 

Néant 
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6. - Signatures 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU 
VERITAS CERTIFICATION Fronce Le Guillaumet 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail 
sur www.cofrac.fr  programme n°4-4-11) 

Fait OYONNAX, le 23/07/2018 

Par: NUGUET Robert 
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Constat de repérage Amiante ° 18/0432 lajAmiante 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 18/0432 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à 'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

II conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par I'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7.1 Schéma de repérage 

7.2 Rapports d'essais 

7.3 Grilles réglementaires d'évaluatîon de l'état de conservation des matériaux et 

produits contenant de l'amiante 

7.4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5 Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

       

       

   

Garage 

   

       

       

   

GARAGE 

 

 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements: 

Composant de la construction Parties du 
composant Identifiant et prélèvement Localisation Description 

Néant 

Copie des rapports d'essais: 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux circu'ations d'air 

Fort Moyen Faible 
10  Il nexiste pas de système spécifique de 10  II existe un système de ventilation par 10 Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
évaluée est ventilée par ouverture des l'orientation du jet est telle que celui-ci évaluée, 
fenêtres, ou n'affecte pas directement le faux plafond ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local contenant de famiante, 2° Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, 
qui présente une (ou plusieurs) façade(s) ou un système de ventilation par extraction dont 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptibie(s) de 2° Il existe un système de ventilation avec la reprise d'air est éloignée du faux plafond 
creer des situations à forts courants d'air, 
ou 

reprise(s) d'air au nivenu du faux piafond 
(système de ventilation à double flux). 

contenant de l'amiante. 

30 Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que celui-ci 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante, 
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2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrati 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
vibrations sera considérée comme forte vibrations sera considérée comme moyenne sera considérée comme faible dans les 
dans les situations où l'activité dans le local dans les situations où le faux plafond situations où le faux plafond contenant de 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou contenant de l'amiante n'est pas exposé l'amiante n'est pas exposé aux dommages 
rend possible les chocs directs avec le faux aux dommages mécaniques mais se trouve mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
plafond contenant de l'amiante (ex : hall dans un lieu très fréquenté (ex : dégradé par les occupants ou se trouve dans 
industriel, gymnase, discothèque...). supermarché, piscine, théâtre,...). un local utilisé à des activités tertiaires 

passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
1. Classification des niveaux de risoue de dégradation ou d'extension de I 

Risque faible de dégradation ou 
d'extension de dégradation 

Risque de dégradation ou 
d'extension à terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de la dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau, 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque important pouvant 
entrainer rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Légende EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc...) selon que les risque est probable ou avéré 
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidien ne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc... 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Article R1334-27 En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, 
le propriétaire met en oeuvre les préconisations mentionnées à l'article R1334-20 selon les modalités suivantes 

Score 1 - L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de 
la dernière évaluation de l'état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La 
personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25, dans un délai de 
trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre 
accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-
29. 

Article R1334-28 Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la 
valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits 
de la liste A contenant de l'amiante prévue à l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des 
résultats des mesures d'empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. 

Article R1334-29 Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont 
remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en oeuvre afin de réduire 
l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement 
inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits 
concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière 
évaluation de l'état de conservation, des mesures conservatoires mises en oeuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à 
réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3: 
X) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334-29, le 

propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334-23, avant toute restitution des locaux 
traités, à un examen visuel de l'état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l'article R.1334-25, 
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à une mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur 
ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est procédé à 
une évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté 
mentionné à l'article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle 
ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués 
à l'intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen 
visuel et à la mesure d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Réalisation d'une « évaluation ériodiue », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la necessite d'une 
action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas echeant, que 
leur protection demeure en bon état de conservation 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

2. Réalisation d'une « action corrective de oremier niveau '>, lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la 
nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de 
remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer; b) Procéder à la mise en 
oeuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection 
appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de 
l'amiante restant accessibles dans la même zone 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection 
demeurent en bon état de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. 

3. Réalisation d'une « action corrective de second niveau », qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit 
ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner 
l'usage des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, 
conformément aux dispositions du code de la santé publique 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant 
en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en 
bon état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

75 - Annexe - Autres documents 

Aucun autre document n'a ét fourni ou n'est disponib'e 
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CALADE ENVIRONNEMENT 
diagnostic immobilier 

Certificat de superficie de la partie privative 

Numéro de dossier : 18/0432 
Date du repérage : 23/07/2018 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire 
aux dispositions de la loi pour l'Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 art. 54 II et V, de la 
loi n° 96/1107 du 18 décembre 1996, n°2014-1545 du 20 décembre 2014 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997, en vue 
de reporter leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du caractère de décence ou 
d'habilité du logement. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de 
la loi du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte 
des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte 
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l. 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments: 
Département Ain 
Adresse : 3 Bis, Rue Bel Air 
Commune: 01100 OYONNAX 

Section cadastrale AD, Parcelle 
numéro 646, 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété 
Lot numéro 3 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) 

Nom et prénom : SELARL JIJRIKALIS 
Adresse : 194, Rue Charles Germain 

CS 30030 
69651 VILLEFRANCHE/SAÔNE CEDEX 

Désignation du propriétaire 

Désignation du client; 
Nom et prénom :  Mr ABDOU Noureddine 
Adresse :  12, Impasse des Joyaux 

42000 SAINT ETIENNE 

Repérage 

Périmètre de repérage Garage 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom NUGUET Robert 
Raison sociale et nom de l'entreprise : CALADE ENVIRONNEMENT 
Adresse :  271, Rue Camille Desmoulins 

69400 VILLEFRANCHE SUR SAÔNE 
Numéro SIRET 447 955 279 
Désignation de la compagnie d'assurance :  RCP ALLIANZ lARD 
Numéro de police et date de validité : 49022209/ 31/12/2018 

Superficie privative en m2  du ou des lot(s) 

Surface loi Carrez totale : 0,00 m2  (zéro mètres carrés zéro) 
Surface au sol totale: 23,51 m2  (vingt-trois mètres carrés cinquante et un) 
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Garage 

GARAGE 

Certificat de superficie ° 18/0432 
Loi 

Carrez 

Résultat du repérage 

Date du repérage 23/07/2018 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage 
Néant 

Le règlement de la copropriété ne nous a pas été soumis. 
La responsabilité du Cabinet se voit dégagée quant à l'exactitude de la désignation et de la constitution du lot 
de copropriété ci-dessus défini. Les surfaces annoncées sont donc celles désignées par le demandeur. 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) 
Me DENUZIERE 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Carrez 

Parties de l'immeuble bâtis visitées Superficie privative au 
sens Carrez 

Surface au sol Commentaires 

Garage 0 23,51 

Superficie privative en m2  du ou des lot(s) 

Surface loi Carrez totale: 0,00 m2  (zéro mètres carrés zéro) 
Surface au sol totale: 23,51 m2  (vingt-trois mètres carrés cinquante et un) 

Fait à OYONNAX, le 23/07/2018 

Par: NUGUET Robert 
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Mouvement de terrain Li 
Cyclone Remontée de nappe 

Volcan Autre 

Avalanche  j 
Feux de forêt 

Inondation Crue torrentielle X 
Sécheresse 

Séisme 

X non 

non X 

Etat des servitudes risques' et d'information sur les sols 
aleas naturels, miniers ou technologiques, sismicite et pollution des sols 

I Attention ... s'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être 
signalés dans les divers documents d'information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état. 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un immeuble 
Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

flO Départemental du 17mai2016 misàiourle 17mai2016 
Communal n°2006-156 modifié 25 octobre 2006 

Adresse de l'immeuble code postal ou lnsee commune 

3 Bis, Rue Bel Air 01100 OYONNAX 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques naturels (PPRN) 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 

prescrit anticipé  

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés  à: 

oui 1  J non LX 
approuvé X date  20/09/2006  

Extraits des documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

oui 

 

non I xl 
oui I J non 

 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 

prescrit anticipé  approuvé 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à: 
Mouvements de terrain Autre 

non 

non 

non 

[xl 

 

oui 

oui[ I 

oui 

date 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 

Extraits des documents de reférence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR miniers 

si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR miniers ont été réalisés 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 

Si oui, les risques technologiques ris en considération dans l'arrêté de prescription sont liés à  
Effet toxique Effet thermique fl Effet de surpression 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPRt approuvé 
Extraits des documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

oui I 

ouiJ I non 

r 1  

L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui non 

L'immeuble est situé en zone de prescription oui non X 

Silo transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés ouiJ non 

Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l'immeuble est exposé oui nonl 
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe ô l'acte de vente ou au contrat de location 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 

L'immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en  très faible faible modérée moyenne forte 

Zone 1 zone2J j zone3 XI zone4J 1 z0ne51 

Situation de l'immeuble au re  •  ard du zona  •  e rè  •  lementaire à • otentiel radon 

L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon de niveau 3 oui 

Information relative à la .ollution de sols 

Le terrain est situé en secteur d'information sur les sols (SISI oui[  

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T* 
* catastrophe naturelle minière ou technolo ique 

L'information est mentionnée dans l'acte de vente oulj J non  

Vendeur - 1a4IIe Date / Lieu Acquéreur - Locataire 

Mr ABDOU Noureddine OYONNAX / 31 /07/2018 

Modèle Etat des servitudes risques et d'information sur les sols MTES/DGPR novembre 2017 en application des articles 1.125-S. 1.125-6 et 1.125-7 du Code de 
l'environnnemeflt 



Qui, quand et comment remplir l'état des servitudes risques et d'information sur les sols? 
Quelles sont les • -rsonnes concernées? 

• Au ferme des artictes L. 125-5 et R 125-23 ô 27 du Code de l'environnement. les acquéreurs ou locataires de bien immobilier, de toute nature, doivent être 
informés par le vendeur ou le bailleur, qu'il s'agisse ou non d'un professionnel de l'immobilier, de l'existence des risques auxquels ce bien est exposé. 

Un état des risques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de département au maire de la commune où est situé le bien, doit être en annexe de 
tout type de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l'état futur d'achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte réalisant ou 
constatant la vente de ce bien immobilier .u'il soit bâti ou non bâti. 

Quand faut-li établir un état des servitudes risques et d'information sur les sols? 
• L'état des servitudes risques et d'information sur les sols est obligatoire lors de toute transaction immobilière en annexe de tout type de contrat de 
location écrit, de réservation d'un bien en l'étai futur d'achèvement. de la promesse de vente ou de l'acte réalisant ou constatant la vente; 

Quel est le cham. do. .11cation de cette obli.ation' 
• Cette obligation d'information s'applique dans chacune des communes dont la liste est arrêtée par le Préfet du département. pour les biens immobiliers 

bâtis ou non bâtis situés: 

I. dans le périmètre d'exposition aux risques délimité par un plan de prévention des risques technologiques ayant fait l'objet d'une approbation par le 
Préfet; 
2. dans une zone exposée aux risques délimitée par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé par le Préfet ou dont certaines 
dispositions ont été rendues immédiatement opposables en application du code de l'environnement (article L, 562-2). 
3. dans le périmètre mis à l'étude dons le cadre de l'élaboration d'un plan de prévention des risques technologiques ou d'un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles prescrit par le Préfet 
4. dons une des zones de sismicité 2. 3. 4 ou 5 mentionnées par les articles R563-4 et D563-8-1 du code de l'environnement. 
5. dons un secteur d'information sur les sols 

r'lB; Le terme bien immobilier s'applique à toute construction individuelle ou collective, à tout terroin, parcelle ou ensemble des parcelles contigués 
appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision. 

Où consulter les documents de référence? 
• Pour chaque commune concernée, le préfet du déportement arrête; 

la liste des terrains présentant une pollution; 
- la liste des risques à prendre en compte; 
• 10 liste des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 

• L'arrêté préfectoral comporte en annexe, pour chaque commune concernée; 

f. la note de présentation du ou des pions de prévention ainsi que des secteurs concernés, excepté pour les plans de prévention des risques technologiques 

2. un ou plusieurs extraits des documents graphiques permettant de délimiter les secteurs d'information sur les sols, les zones exposées aux risques pris en 
compte, de préciser leur nature et, dans la mesure du possible, leur intensité dons chacune des zones ou périmètres délimités; 

3. le règlement des pions de prévention des risques définissant notamment les prescriptions et obligations: 

4. le zonage réglementaire de sismicité : 2, 3. 4 ou 5 défini par décret, 
• Le préfet adresse copie de l'arrêté au maire de chaque commune intéressée et ô la chambre départementale des notaires. 

• L'arrété est affiché réglementairement en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le déportement. 
• Un avis de publication de l'arrêté est inséré dons un journal diffusé dons le département. 

• Les arrêtés sont mis à jour: 

-lors de la prescription d'un nouveau plan de prévention des risques naturels, miniers ou technologiques ou de modifications relatives à la sismicité 
et/ou lors de la révision annuelle des secteurs d'information sur les sols; 

-lors de l'entrée en vigueur d'un arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines dispositions durs plan de prévention des risques naturels 
prévisibles ou miniers résiduels, ou approuvant un plan de prévention des risques ou approuvant la révision d'un de ces plans ; -lorsque des informations 
nouvelles portées à la connaissance du préfet permettent de modifier l'appréciation de la sismicité locale. des secteurs d'information sur les sots, de 
la nature ou de l'intensité des risques auxquels se trouve exposée tout ou partie d'une commune. 

• Les documents mentionnés ci-dessus peuvent être consuités en moine des communes concernées ainsi qu'à la préfecture et dons les sous-préfectures du 
déportement où est situé le bien mis en vente ou en location. lis sont directement consultables sur Internet à partir du site de la préfecture de département. 

Qui établit l'état des servitudés ris•ues eld'lntormat!onsur les sols? 
• L'état des risques est établi directement par le vendeur ou le bailleur, le cas échéant avec l'aide d'un professionnel qui intervient dans la vente ou la 
location du bien. 
• Cet état doit être établi moins de six mois avant la date de conclusion de fout type de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l'état 
futur d'achèvement. de la promesse de vente ou de l'acte réalisant ou constatant la vente du bien immobilier auquel il est annexé. 
• li est valable pour la totalité de la durée du contrat et de son éventuelle reconduction. En cas de co-location. il est fourni à chaque signataire lors de sa 
première entrée dans les lieux. Le cas échéant, il est actualisé en cas d'une entrée différée d'un des colocataires. 

Quelles informations doivent fi • urer? 
• L'état des servitudes risques et d'information sur les sols mentionne la sismicité, l'inscription dans un secteur d'information sur les sols et les risques naturels. 
miniers ou technologiques pris en compte dans le ou les plans de prévention prescrits, appliqués par anticipation ou approuvés. 
• li mentionne si l'information relative à l'indemnisation post catastrophes et/ou celles spécifiques aux biens en dehors des logements, est 
mentionnée dans le contrat de vente ou de location. 
• Il mentionne aussi la réalisation ou non des travaux prescrits vis-à-vis de l'immeuble par le règlement du plan de prévention des risques approuvé. 
• Il est accompagné des extraits des documents graphiques de référence permettant de localiser le bien au regard des secteurs d'information des sols et 
des zonages règlemeniaires vis-à-vis des risques. 
• Pour les biens autres que les logements concernés par un plan de prévention des risques technologiques, il est accompagné, en application de l'article 
R.125-26 et lorsque celle-ci o été reçue par le vendeur ou le bailleur, de l'information sur le type de risques auxquels le bien est soumis, ainsi que la gravité, la 
probabilité et la cinéti.ue de ces ris.ues, 

Comment rem • tir létat des servitudes ris • ues et d'information sur les sols? 
• Il faut d'une part reparter au bien, les informations contenues dons l'arrété'préfectoral et dans les documents de référence et d'autre part, le compléter 
des carto.raphies et des informations pro.res à l'immeuble ; sinistres indemnisés, prescn.tion et réalisation de travaux. 

Faut-il conserver une co.ie de l'état des servitudes ris.ues et d'information sur les sols 
• Le vendeur ou le bailleur doit conserver une copie de l'état des servitudes risques et d'information sur les sols, daté et visé par l'acquéreur ou le locataire. 
pour être en mesure de prouver qu'il o bien été remis lors de la signature du contrat de vente ou du bail 

information sur les sols et les risques naturels, miniers ou technologiques pour en savoir plus, 
consultez le site Internet : www.georisques.gouv.fr  
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Légende 
Ech:1/12 500 

______ Zone Rouge 

Zone bleue 

InformatIon modifIée suite à la révision partielle du PPR 
(sur la parcelle Al 922) 

Annexes 

Information des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers sur les 
risques naturels ou technologiques 
majeurs arrêtée le 15/02/2005 (arrêté 
2006-156) et modifiée le 20/10/2008. 
Copie du zenage réglementaire du plan de 
prévention des risques naturels Crues du Lange 
et de rOignin approond le 20109/2006 et révisé 
partieHemenL 
Le PPR est conueheble en mairie pour plat se précinlon. 
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Certificat 
Attribué à 

Monsieur Robert NUGUET 
Bureau Vantas Certification certifie que les compétences do la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification do compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de l'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels quo définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

néférences des arrêtés 

Arrêté du 25juillet2016 définissant les critères de cerlification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
Immeubles bêtis et les çntres d'accréditation des organismes de certification 
Arrèté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 

OPE sana personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou rattestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certifIcation des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrété du 8juillet 2008 modifIé définissant les critères de certification des compétences des 
Electriclte personnes physiques réalisant l'état de rinstallation Intérieure d'électricité et les cntères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêré du 6avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz st les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêta du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accrédItatIon des organismes de certification  

Date: 23/06/2017 / Numéro de certificat: 8045756 

Validité du 
certlficat 

Date de 
Certification 

original. 

16/1112012 15111/2017 

12/12/2012 11/12P2017 

03106/2013 11/12/2017 

24/11/2013 23/11/2018 

07/12/2012 06/12/2017 

12/12/2012 11112/2017 

cofrac 

ACC*5DnATtO* 
Ie4-Ooa7 

U*te d U(I 

— — 
$ w.*wcefrc.r 

Jacques M !' Qirecteur Généra! 

* Sous -serve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
su *illances rèalisées, ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le pôrimètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www,bureauveittgs.lricerliticabçn-diaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Vantas Certification Franco 
60, avenue du Général de Gaulle — Immeuble Le Guillaumet- 92046 Paris La Défense 

A? 
FCC2493 



Certificat 
Attribué à 

Monsieur Robert NUGUET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pns en application des articles L271 -6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de l'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25juillet2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de rani,anle, et d'examen visuel après travaux dans les 
Immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 
Arrêté du 25 lulllet 2016 définissant les critères de certification des compétences 0es personnes 

Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 
mention matériaux et produits contenant de l'ani:arrte, et d'examen visuel aprés travaux dans les 

immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 
Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 

DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétIque ou l'attestation de prise 
mention en compte de la ragfementatlon thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifIé définissant les critères de certification des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critéfes d'accréditation des organismes de 

certification 
Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 

(55z personnes physiques reahsunl éfat us; nataiia'uor'l nierieure LIS gaz et tes critères 
d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modIfié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication perle plomb des peintures ou des contrétes après travaux en 
présence de plomb, et les critères  d'accréditation des organismes de certifIcation  

Sous réserv du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
survelllanc s réalisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant ta périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilIté des 
exigences du rèférentiel peuvent être obtenues en consultant t'crçaisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveiitas.fr/certification-diaq  

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Générai de Gaulle— Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

R EC Y C L t- 

Date: 2 

Jacques MAT 
cofrcic Numéro de certificat: 8053718 

ire cteur Général 

Date de 
Certification 

originale 

Validité du 
certi1icat 

16/11/2017 15/11/2022 

05/07/2017 15/1112022 

12/12/2017 11/12/2022 

12/12/2017 11/12/2022 

07112/2017 06/12/2022 

12/12/2017 11112/2022 
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Po/icen°49 022 209 - Adhésionn° TOn°47962
AUianz 

Attestation d'Assurance 

AHianz Responsabilité Civile des Entreprises et de Services 

La Compagnie Allianz I.A.R.D, dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS, atteste que 

CALADE ENVIRONNEMENT 
271 rue Camille Desmoulins 

69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE 

a souscrit auprès d'elle sous le n° 49 022 209 un contrat d'assurance ayant pour objet de satisfaire à l'obligation édictées par 
les articles L271-6 et R-271-2 du Code de la Construction et de l'Habitation et de le garantir contre les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il peut encourir à l'égard d'autrui du fait des activités suivantes 

Amiante:  
Constat vente. Constat avant travaux ou démolition Dossier Technique Amiante - DTA 
Plomb:  
Constat de Risques dExposition au Plomb (CREP) Recherche de plomb avant travaux 
Diagnostic de Performance Energétique (DPE) 
Contrôle des Installations de Gaz 
Contrôle des Installations Electriques 
Etat des Servitudes Risques et Information sur les Sols — ESRIS (Ex ERNMT) 
Loi Carrez 
Diagnostic métrage habitable Loi Boutin 
Diagnostic technique SRU 
Réalisation de bilans thermiques par: 
Thermographie infrarouge 
Infiltrométrie Test de perméabilité à l'air 
Amiante: Contrôle visuel après travaux NF X46-021 (art. R 1334-29-3 du CSP) 

Garantie RC Professionnelle  500 000 € par sinistre et par année d'assurance. 
La présente attestation valable, sous réserve du paiement des cotisations, pour la période du 01/01/2018 au 31/12/2018. 
Le présent document, établi par Allianz I.A.R.D, a pour objet d'attester l'existence d'un contrat. Il ne constitue pas une 
présomption d'application des garanties et ne peut engager Allianz I.A.R.D au-delà des clauses et conditions du contrat auquel 
il se réfère. Les exceptions de garantie opposables à l'assuré le sont également à toute personne bénéficiaire de l'indemnité. 
Toute adjonction autre que les cachets et signature du représentant de la Compagnie est réputée non écrite. 

Fait à Paris le 25juin 2018 
Pour la Compagnie Atlianz I A R D, et par délégation 
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Allianz Vie 
SA. au capital de 643 054 425 euros 
340 234 962 RCS Paris 
N TVA: FR88 340 234 962  

Allianz LARD. 
SA. au capital de 938 787 416 euros 
542 110 291 RCS Paris 
N° NA FR76 542 110 291  

Entreprises régies parle Code 
Des Assurances 
Siège social: 
87 rue de Richelieu, 75002 Paris 


